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Comment naissent les extrêmes droites


« Extrême droite » : ce terme a illustré le commentaire et l’analyse de l’actualité politique française depuis l’ascension électorale du Front national au milieu des années 1980, et nous a été rendu familier par des événements survenus à l’étranger, aussi dissemblables que l’entrée du Freiheitliche Partei Österreichs (FPÖ), dirigé par Jörg Haider, dans le gouvernement autrichien (2000), les émeutes raciales de Burnley, Bradford et Oldham au Royaume-Uni (2001), ou les attentats commis par Anders Behring Breivik en Norvège (2011). Son ambiguïté fondamentale est qu’il est généralement utilisé par les adversaires politiques de « l’extrême droite » comme un terme disqualifiant, voire stigmatisant, qui vise à ramener et réduire toutes les formes du nationalisme partisan aux expériences historiques que furent le fascisme italien, le national-socialisme allemand, et leurs plus ou moins proches déclinaisons nationales de la première moitié du XXe siècle. L’étiquette « extrême droite » n’est pratiquement jamais assumée par ceux qui en relèvent et qui préfèrent s’autodésigner par les appellations de « mouvement national » ou de « droite nationale ».
Pourtant, la littérature scientifique s’accorde pour valider l’existence d’une famille des partis d’extrême droite. Il est vrai que croire en l’universalité des valeurs démocratiques n’est pas obligatoirement penser que le clivage droite-gauche est a-temporel ou universel. D’une part, « extrême droite » reste essentiellement une catégorie d’analyse adaptée au cadre politique ouest-européen : à la rigueur peuvent lui être rattachés le One Nation Party australien, quelques groupes américains marginaux (l’American Party), voire les formations sud-africaines nostalgiques de l’apartheid (Vryheidsfront ; Herstigte Nasionale Party), mais non les diverses dictatures « caudillistes » réactionnaires et cléricales qu’a connues l’Amérique latine (Chili de Pinochet ; Argentine de Videla). D’autre part, « extrême droite » rend mal compte de la situation spécifique des nouvelles démocraties d’Europe centrale et orientale, où prospèrent des partis nationalistes, populistes et xénophobes : Samobroona polonais ; LNNK en Lettonie (Alliance pour la patrie et la liberté) ; SRS (Parti radical serbe), se rattachant, bien plus que les formations d’extrême droite occidentales, aux courants nationalistes ethnicistes autoritaires qui, dans les trente premières années du XXe siècle, ont accompagné l’accession de ces pays à l’indépendance. Aussi, pour comprendre l’extrême droite aujourd’hui en Europe, faut-il commencer par l’histoire en France. De là, on pourra élaborer une théorie générale de l’extrême droite.
Réaction et Contre-Révolution
Dans l’Assemblée constituante, dénomination que se sont donnée les États généraux à compter du 9 juillet 1789, naissent les premiers partis politiques. L’organisation spatiale de la salle des séances place alors le plus à droite du président les aristocrates (« Noirs »), soit les partisans de l’Ancien Régime qui rejettent la Révolution en bloc. Puis, en allant vers la gauche, les monarchiens, partisans de la monarchie parlementaire bicamérale à l’anglaise ; puis encore les patriotes ou constitutionnels, qui veulent réduire au minimum les pouvoirs du roi et souhaitent une Chambre unique ; et enfin, situés le plus à gauche, les démocrates, partisans du suffrage universel. Cette répartition dans la salle du Manège du château des Tuileries à Paris semble dater du 11 septembre 1789, lorsque les partisans du droit de veto royal se placèrent à la droite du président, et les adversaires du veto, à sa gauche. La fraction la plus à droite, qui se retrouve en dehors de l’Assemblée au Salon français, est menée par le vicomte de Mirabeau, dit « Mirabeau-Tonneau », frère de Honoré Gabriel de Mirabeau, l’officier de Cazalès et l’abbé Maury. Cette fraction déserte rapidement les débats. Dès la fin de 1789, environ 200 de ses membres, des nobles en majorité, ont émigré, tandis que 194 autres se seront retirés dans leurs terres. Pendant toute la durée de la Révolution française, sous le Consulat et l’Empire, majoritairement dans l’émigration, sous la Restauration et la monarchie de Juillet, et enfin sous le second Empire, le camp contre-révolutionnaire, très composite, incarne ce qui préfigure l’extrême droite. Mais si les mots et des idées sont là, leur diffusion est une autre question… Car si, dès le début du XIXe siècle, sont en place les qualifications politiques (extrême droite, droite, etc.), jusqu’à la Première Guerre mondiale, les citoyens ne se classent guère eux-mêmes sur l’axe droite-gauche : les positionnements politiques correspondent encore surtout à la vie parlementaire.
Les premières mentions taxinomiques que l’on trouve ne sont pas inintéressantes. Sous le règne de Charles X (1824-1830), un libelle présente l’homme « d’extrême droite » : hostile aux choses en état comme aux élites en place, sceptique, adepte de la table rase pour rétablir l’ordre, méprisant les hommes politiques, mais louant l’action et la force, craignant une révolution à venir. C’est là un caractère plus qu’une orthodoxie, mais cette piste-là n’est pas inexacte, et au moins ce portrait est-il cohérent. Les héritiers actuels de ces contre-révolutionnaires sont les légitimistes, ce petit milieu royaliste qui se réclame de la branche espagnole des Bourbons, ainsi que le catholicisme intégral, par exemple celui des disciples de Mgr Marcel Lefebvre. Les doctrinaires de la contre-Révolution ont une vision du monde qui est de nature politico-théologique et qui repose sur la notion d’ordre – Joseph de Maistre, Louis de Bonald, Antoine de Rivarol étant les plus connus. Pour eux, l’ordre naturel, tel qu’il est défini par le catholicisme, impose un mode de gouvernement, la royauté, et d’organisation sociale assignant à chaque « ordre », précisément, une fonction établie et immuable. Ils sont français, mais le nationalisme, tel qu’on l’entend à partir des années 1870, n’est pas la pierre angulaire de leurs idées : d’ailleurs ils ont intellectuellement emprunté à l’Anglais Burke, aux Suisses Mallet du Pan et Louis de Haller… et le Savoyard Maistre est un sujet du roi de Sardaigne. Ils se méfient du progrès et, plus encore, de ce qu’ont introduit les Lumières : le libre examen, le scepticisme, voire l’athéisme. Selon eux, il est hors de question de s’abstraire des enseignements de l’histoire : ce sont en premier lieu des traditionalistes, comme le sera plus tard Charles Maurras. Leur tendance est grande à idéaliser le passé, à aimer la posture de la minorité fidèle jusqu’au bout, même sans espoir. Cette idéologie du « petit reste » traduit aussi en politique leur romantisme. Chez certains d’entre eux, comme l’abbé Augustin Barruel, cette exécration d’une révolution qu’ils considèrent d’abord comme une subversion donne naissance à la théorie du complot qui fait florès à l’extrême droite. Dans ses Mémoires pour servir à l’histoire du jacobinisme (1797), réédités jusqu’à nos jours, Barruel dénonce l’action des loges maçonniques, des « Illuminés », des Philosophes et, à un moindre degré, des juifs, pour mettre à bas l’Ancien Régime. La Révolution, non pas l’événement, mais son principe, serait d’essence satanique, émanation de forces obscures qui chercheraient à détruire à la fois la religion et la France. Barruel forge un mot nouveau pour dénoncer l’idéologie de son adversaire ; le « nationalisme », qui aurait détruit les anciennes provinces et brisé l’amitié universelle.
Comme l’écrit justement René Rémond, dans la période qui court depuis la Restauration de 1814 jusqu’à la Révolution de 1830, la seule famille politique qui mérite l’appellation de « droite » est celle des partisans du retour à la monarchie absolue, qui acceptent pour eux-mêmes l’étiquette d’ultraroyalistes. L’adjectif « ultra » leur convient, parce qu’ils vont au-delà du simple principe monarchique que consacre l’arrivée de Louis XVIII sur le trône. Les « ultras » sont des mystiques, adeptes d’une conception providentialiste de l’histoire, aux termes de laquelle la France et la dynastie des Bourbons sont dépositaires de la volonté divine (« Gesta Dei per Francos », c’est-à-dire « l’action de Dieu passe par les Francs », selon une formule médiévale). Coupés de leur pays pendant deux décennies, les émigrés contre-révolutionnaires se sont accrochés à un mythe, le retour intégral à l’Ancien Régime, et ont durci leurs rancœurs, de sorte que même le comte de Provence devenu roi leur paraît libéral. Ils s’opposent, au sein de la Chambre introuvable (1814), à la Charte constitutionnelle, et à leur souverain même. Ils s’expriment par des journaux, tel Le Drapeau blanc, ou des brochures, comme celle de Chateaubriand : De la monarchie selon la Charte. Ils ne trouvent la victoire qu’avec l’accession au trône en 1824 de Charles X, acquis à leur cause. Ils redeviennent minoritaires en 1830, avec le début de la monarchie de Juillet, pour ne jamais plus revenir au pouvoir. C’est à cette époque que le camp monarchiste se divise en deux familles : les orléanistes, derrière Louis-Philippe, partisans d’une monarchie libérale, et les légitimistes ultracistes. Les premiers, favorables à une monarchie parlementaire, sont en quelque sorte les précurseurs du libéralisme, d’un centrisme qui privilégie l’équilibre entre conservation sociale et progrès économique, lui-même assis sur l’industrialisation, la montée en puissance de la bourgeoisie, la financiarisation de l’économie. Les seconds, de par leur intransigeance idéologique, sont déjà alors dans le camp des vaincus de l’histoire.
Pour le juriste Stéphane Rials, les légitimistes, au long du XIXe siècle, développent des idées fondées sur le sens de la décadence, sur un catholicisme intransigeant et sur un providentialisme qui, chez un auteur comme Blanc de Saint-Bonnet, ou chez Louis Veuillot, débouche volontiers sur un immense pessimisme. Les légitimistes ne croient guère en la possibilité d’un triomphe de leurs idées par des moyens humains. Ils espèrent dans le « miracle », le surnaturel, qu’on retrouve ensuite chez des écrivains proches d’eux, comme Léon Bloy, Barbey d’Aurevilly ou Ernest Hello. Ce pessimisme mystique est un trait saillant de la mentalité d’extrême droite, dont le fascisme se sépare toutefois par son vitalisme et sa valorisation du progrès.
Dans le dernier quart du XIXe siècle se produit la marginalisation définitive du courant contre-révolutionnaire. Certes, les élections complémentaires du 2 juillet 1871, qui suivirent l’élection de l’Assemblée nationale du 8 février précédent, amenèrent une majorité monarchiste. C’est paradoxalement un catholique libéral, Mgr Dupanloup, qui siégeait alors à l’extrême droite de l’Assemblée. Juste à côté de lui étaient les Chevau-Légers, les plus intransigeants des légitimistes, emmenés par Armand de Belcastel, Cazenove de Pradines et Albert de Mun. Ils tiraient leur nom de celui du passage versaillais où ils se réunissaient. Partisans d’une monarchie fidélissime à ses symboles à défaut de rétablir intégralement l’Ancien Régime, ils étaient empreints d’un catholicisme rigide qui leur faisait volontiers considérer comme une punition divine la défaite de 1870 face à la Prusse. Ils représentaient une petite noblesse provinciale, avec ses obligés du peuple, en train de perdre du terrain. Ils échouèrent dans leur dessein, lorsque se produisit en 1883 la « restauration manquée » de leur prétendant, le comte de Chambord. Victimes d’un leader qui n’a pas de désir sérieux du pouvoir, ils subissent en 1892 la consigne de ralliement du pape à la légitimité républicaine. Le royalisme, ensuite, ne devait plus s’exprimer avec une certaine visibilité que sous la forme de l’Action française.
Certes, à l’époque de la Contre-Révolution, alors que finalement élites nobiliaires et intellectuelles sont largement globalisées en Europe et que l’État-Nation n’est que peu constitué, le camp libéral et celui des contre-révolutionnaires transcendent les frontières. Ainsi existe en Espagne, à partir du début de la guerre d’Indépendance contre les troupes napoléoniennes (1808), un groupe absolutiste à forte composante aristocratique et cléricale. Il se manifeste notamment aux Cortès de Cadix, s’opposant en 1810 à ce que le Conseil de régence reconnaisse que le principe de la souveraineté nationale s’incarne dans la Chambre. Il se radicalise encore après le retour sur le trône de Ferdinand VII (1813) et s’incarne à partir de 1833 dans le « carlisme » qui, comme le légitimisme, est structuré à la fois autour d’une revendication dynastique et d’une idéologie. Le mouvement absolutiste est à l’origine de la théorie des « deux Espagnes » et du thème de la « croisade », que l’on retrouve en 1936 dans le franquisme. Il a laissé plusieurs penseurs importants : Jaime Balmes (1810-1848), mais surtout Juan Donoso Cortés (1809-1853), Juan Vásquez de Mella et Félix Sardá y Salvany, dont le livre traduit en français, Le libéralisme est un péché (1886), résume bien la doctrine. L’âge d’or de la vice-royauté espagnole et la pensée contre-révolutionnaire, le mysticisme catholique intégriste, ont inspiré au Mexique l’œuvre littéraire et l’action politique de Salvador Abascal Infante (1910-2000) et du Mouvement sinarquiste, surgeon tardif de la révolte populaire des Cristeros (1926-1929) contre la République laïque, consacrée par la Constitution de 1917.
En somme, ce que l’on nomme historiquement « la première mondialisation » a permis la circulation d’idées autant que d’hommes. Avec 180 millions de migrants entre 1840 et 1940, elle est une période massificatrice aboutissant à un dépassement de la forme nationale au bénéfice d’empires et de théories et pratiques juridiques discriminatoires entre les membres de ces derniers. Mais nombre des idées qui constituent jusqu’à nos jours le socle de l’idéologie d’extrême droite (nationalisme, populisme, antisémitisme, en particulier) sont en ce temps défendues également par la gauche révolutionnaire.

Nationalisme et socialisme
Le trouble lexico-idéologique est d’autant plus grand que les animateurs de l’extrême droite ne se disent pas « nationalistes », mais « patriotes ». Surtout, ils investissent amplement ce mot imprécis mais à la mode depuis les années 1820 qu’est « socialisme ». Maurice Barrès (1862-1923), figure intellectuelle et politique de cette mouvance, l’écrit sans fioriture en 1889 : « Socialisme ! C’est le mot où la France a mis son espoir. Soyons donc socialistes. » Cette dynamique ne cessa pas, bien au contraire. En Italie, le fascisme trouve ses racines au sein du courant socialiste révolutionnaire, auquel appartenait Benito Mussolini, et du syndicalisme révolutionnaire mené par Antonio Labriola, courant qui, entre 1902 et 1918, s’éloigna progressivement du Parti socialiste jusqu’à en scissionner sur une ligne nationaliste. Comme de nombreuses figures des extrêmes droites allemandes, Mussolini était un grand lecteur de Georges Sorel, dont les Réflexions sur la violence (1908) furent également une référence de l’anarcho-syndicalisme – Sorel lui-même ayant exécuté des allers-retours entre les extrêmes, faisant que pour Lénine, il était un « esprit brouillon », et que Mussolini affirma : « C’est à Sorel que je dois le plus. » La révolution russe de 1917 a, de plus, donné un modèle de prise du pouvoir par une organisation révolutionnaire. Le fascisme est ainsi pour partie « une acculturation à droite des leçons de la révolution d’Octobre ». En Allemagne, le philosophe Arthur Moeller van den Bruck exprime la position de cette nébuleuse de la « Révolution conservatrice » qui s’oppose à la république de Weimar : existerait une course entre nationalistes et communistes pour « gagner la révolution » à venir. Dans chaque pays, des révolutionnaires chercheraient à établir un « socialisme national », tel que le bolchevisme en Russie ou le fascisme en Italie. L’extrême droite doit donc faire un « détour révolutionnaire », pour instaurer un IIIe Reich socialiste au sens où « le socialisme est le fait qu’une Nation tout entière se sent vivre ensemble ». Cette tendance a pu porter à une imitation parfois quelque peu servile des extrêmes gauches – par exemple dans les emprunts de la communication gauchiste par les néofascistes allemands, italiens ou français après 1968 –, mais n’a jamais changé cette conception interclassiste du socialisme. L’idéal est l’organisation de l’unité de la nation, non la lutte des classes. Pour les extrêmes droites, le socialisme a toujours été le remède au communisme et à l’anarchisme. Si la congruence du national et du social peut se faire à l’extrême droite, c’est que les années qui séparent la guerre franco-allemande de la Grande Guerre ont changé complètement le paysage politique et idéologique français et européen.
La défaite militaire de 1870 a mis fin à un second Empire qui était un césarisme populaire. Avant de devenir Napoléon III, Louis-Napoléon Bonaparte avait exposé en 1840 que « l’idée napoléonienne consiste à reconstituer la société française bouleversée par cinquante ans de révolution, à concilier l’ordre et la liberté, les droits du peuple et les principes d’autorité ». Pour l’historien Philippe Burrin, ce bonapartisme participe de la famille politique de « rassemblement national », qui transcende le clivage droite-gauche – on pourrait citer aujourd’hui parmi celle-ci : Jean-Pierre Chevènement à gauche, Nicolas Dupont-Aignan à droite, ou Florian Philippot à l’extrême droite. Effectivement, le bonapartisme de Napoléon III, comme l’écrit l’historien André Encrevé, empruntait « des éléments à la gauche (principes de 1789, volonté de favoriser le progrès économique, lois sociales, défense des nationalités), et d’autres à la droite (refus du respect des grandes libertés publiques, cléricalisme, autoritarisme, défense de l’ordre et de la propriété) ». La modélisation de Philippe Burrin permet donc à la fois de comprendre ce qui rapproche parfois l’extrême droite d’autres champs politiques, et ce qui fait qu’il y a parfois confusion de la part des observateurs. Car si le fascisme est la forme « radicale » de la famille politique des idéologies de « rassemblement national » (bonapartisme, autoritarisme césariste, etc.), le nazisme, selon l’historien suisse, serait lui-même un « fascisme radical ». S’obtient ainsi un continuum qui préserve les spécificités, puisque le fascisme est autonome du « nationalisme fin de siècle » sans en être disjoint, et car la comparaison fonctionne du nazisme au fascisme et non à l’inverse, le nazisme étant un au-delà du fascisme. Se comprend bien ce qui sépare chaque tendance, ce qui peut permettre des passages individuels, mais aussi ce qui mène à tant d’outrances dans les velléités d’amalgames des uns avec les autres.
Le principal facteur explicatif de l’importance prise par l’articulation entre le national et le social est évidemment l’irruption des masses dans le système de production, avec la révolution industrielle, et ensuite dans le débat politique, avec la généralisation du suffrage universel. En France, en même temps que la République se consolide dans les années 1880, se produit un chassé-croisé des idées qui aboutit à la constitution d’une droite nouvelle que Zeev Sternhell appelle « droite révolutionnaire » et dans laquelle il voit la préfiguration du fascisme. Première croyance idéologique à migrer de la gauche vers la droite : le nationalisme. Jusqu’ici, c’était le camp républicain qui portait l’attachement à la Nation. Le soldat Bara, Valmy et Jemmapes, le peuple en armes, puis Louis Rossel, officier engagé dans la Commune de Paris, sont des symboles de la gauche patriote, attachée à l’idée selon laquelle la citoyenneté et l’égalité trouvent leur naturel épanouissement dans le cadre de la Nation souveraine. La personnification de ce nationalisme des socialistes est Louis-Auguste Blanqui (1805-1881). Celui-ci partage sa vie entre la prison et les conspirations. Le blanquisme est une attitude bien plus qu’une doctrine, et ce style a influencé aussi bien le fascisme italien que les mouvements radicaux français d’extrême droite et d’ultra-gauche. Il exalte l’insurrection, la barricade (Blanqui écrit en 1868 : « le devoir d’un révolutionnaire, c’est la lutte toujours, la lutte quand même, la lutte jusqu’à extinction »). Le mouvement dénonce le capitalisme juif, sa participation à la Commune se fait en qualifiant le régime bourgeois de « Prussien du dedans » prêt à abandonner l’Alsace-Lorraine. Les blanquistes se rallient ensuite au général Boulanger, figure nationaliste surnommée le « Général revanche ». Cela se produit alors que la gauche est également en intense travail idéologique.
Une rupture entre gauche et nationalisme s’est fait jour avec Marx et Engels pour qui « les ouvriers n’ont pas de patrie ». L’affaire Dreyfus et le massacre de Fourmies (où, le 1er mai 1891, l’armée française fait feu sur les manifestants) ont exacerbé l’antimilitarisme à gauche. La Confédération générale du travail organise le 16 décembre 1912 une grève générale contre la guerre et, le 25 février 1913, une manifestation contre le projet de service militaire de trois ans. À la fin du XIXe siècle, se développe, surtout chez les anarchistes et les syndicalistes, une tendance antipatriotique. La tête de pont en est Gustave Hervé (1871-1944) qui préconise de mettre le « drapeau dans le fumier ». L’antipatriotisme est inséparable de l’antimilitarisme et Hervé écrit en 1906 que « nous n’admettons qu’une seule guerre, la guerre civile, la guerre sociale ». De même, il appelle à l’abstention pour que le peuple ne se compromette pas avec la comédie parlementaire. L’agitateur antipatriotique rejoint l’Union sacrée en 1914. Son socialisme se réfère désormais à Blanqui et Proudhon. Durant les années 1920, il est pacifiste, puis il rejoint les rangs fascistes en 1932. Convaincu qu’il faut recréer l’Union sacrée, il publie en 1936 un ouvrage au titre fameux, C’est Pétain qu’il nous faut – un intitulé qui renvoie à l’ancienne chanson populaire « C’est Boulanger qu’il nous faut ». En 1941, Hervé refuse néanmoins de suivre plus avant Vichy et arrête tout militantisme. Cette brève biographie n’éclaire pas que des trajets qui nous paraissent aujourd’hui sinusoïdaux. Ils disent la cohérence d’une époque passée de l’après-1870 à l’après-1918. C’est là le moment charnière.
Imprégnée de l’impératif de la revanche sur l’Allemagne, la droite, après 1870, construit une mystique nationaliste toute différente de celle de la gauche. On la voit bien à l’œuvre pendant l’affaire Dreyfus, à travers le « faux patriotique » et le texte dont l’écrivain Paul Léautaud accompagne sa souscription au « monument Henry » : « Pour l’ordre, contre la Justice et la Vérité ». L’antisémitisme se diffuse à droite : affirmé à gauche chez Proudhon et Rochefort, il devient le credo de ces nationalistes qui, autour d’Édouard Drumont et de Maurice Barrès, de la Ligue des patriotes et de la Ligue de la Patrie française, puis de Charles Maurras et la ligue d’Action française, font du juif l’ennemi premier, l’incarnation de l’anti-France, la cause efficiente de tous les maux de la société.
Les ligues sont apparues dans les années 1860, dans une phase plus libérale du second Empire. Il s’agit d’organisations politiques qui mettent plus en avant l’action que l’élection (même s’il y a des ligues électorales à partir des années 1880) : elles se concentrent sur un objet et non sur un programme politique. Pour cela, elles visent au « rassemblement » autour d’une idée-force, « rassemblement » étant bien le mot essentiel de leur vocabulaire, afin de dépasser les notions de classe. Les ligues représentent les premiers instruments de l’entrée des masses dans le jeu politique. Menée par Paul Déroulède, la Ligue des patriotes a le culte de la Révolution française autant que de la nation. Sa devise, souvent imitée, est « Républicain, bonapartiste, légitimiste, orléaniste, ce ne sont là chez nous que des prénoms. C’est patriote qui est le nom de famille ». Elle évolue néanmoins, passant de l’idée de libérer l’Alsace-Lorraine à celle de libérer le pays : la régénération nationale prime sur la Revanche. Quoique Déroulède critique les institutions parlementaires, il demeure à l’intérieur du champ républicain, avec des blanquistes et d’ex-communards. Déroulède parle de « République plébiscitaire », impliquant l’élection du président de la République au suffrage universel et la consultation régulière de la volonté populaire par « plébiscite législatif », autre nom donné au référendum. Avec Déroulède, s’avance une extrême droite républicaine et sociale – la formule longtemps utilisée par Jean-Marie Le Pen de « droite nationale, sociale et populaire » étant tout à fait conforme à cet esprit. Déroulède offre sa puissance de frappe au général Boulanger, que rien ne paraît pouvoir arrêter en 1887-1889. La critique du parlementarisme, les odes au peuple et à la nation permettent au boulangisme de fédérer des royalistes aux anciens de la Commune. Le refus de Boulanger d’user du coup de force scelle le sort du mouvement, liquidé par la répression judiciaire, puis par le suicide de la figure du Sauveur sur la tombe de sa maîtresse. Le boulangisme montre tout ensemble la cristallisation d’un courant de l’extrême droite, le national-populisme, et combien il n’est pas de sens à définir l’extrémisme par le critère de la violence. C’est là confondre le fascisme et les extrêmes droites. C’est là déduire des régimes d’extrême droite ce que devraient être les mouvements d’extrême droite.
Le national-populisme est demeuré le courant référent de l’extrême droite française, en particulier grâce aux scores électoraux du Front national – fondé en 1972, mais ne rencontrant le succès dans les urnes qu’une décennie après. C’est d’ailleurs en cherchant à comprendre les premiers succès électoraux de celui-ci que le politologue Pierre-André Taguieff a importé l’expression en France. Le national-populisme conçoit l’évolution politique comme une décadence dont seul le peuple, sain, peut extraire la nation. Privilégiant le rapport direct entre le sauveur et le peuple, par-delà les clivages et les institutions parasites dites menacer de mort la nation, le national-populisme se réclame de la défense du petit peuple, du « Français moyen » de « bon sens », face à la trahison d’élites fatalement corrompues. Il est l’apologiste d’un nationalisme fermé, recherche une unité nationale mythique, et est altérophobe (il redoute « l’autre », assigné à une identité essentialisée par un jeu de permutations entre l’ethnique et le culturel, généralement le cultuel). Il joint des valeurs sociales de gauche et des valeurs politiques de droite (ordre, autorité, etc.). Quoiqu’il recoure donc à une esthétique verbale socialisante, son souhait d’union de tous après l’exclusion de l’infime couche de profiteurs infidèles à la nation signifie une rupture totale avec l’idéologie de lutte des classes. Pour faire coïncider la nation et le peuple, il effectue des permutations entre les sens du mot « peuple ». Le peuple c’est le demos, l’unité politique ; c’est l’ethnos, l’unité biologique ; c’est un corps social, les « classes populaires » ; et c’est la « plèbe », les masses. L’extrême droite national-populiste joue sur la confusion entre les trois premiers sens : un dispositif tel que la « préférence nationale » doit unifier le peuple socialement, ethniquement, politiquement. La plèbe se donne à un sauveur pour qu’il brise le carcan et permette au peuple et à la nation d’exercer leur souveraineté. Débarrassées des parasites, les masses deviennent le peuple uni. C’est donc une idéologie interclassiste, vantant les valeurs « terriennes » contre les « fausses intellectualisations ». Le national-populisme est installé dans notre vie politique depuis cent trente ans. Il n’y a donc pas plus de sens à le renvoyer à l’image du nazisme qu’à le détacher de l’histoire de l’extrême droite française ; il n’y a aucune possibilité logique de penser qu’il puisse disparaître grâce à une formule incantatoire. Il participe du système politique français de façon structurelle.
En outre, le national-populisme est devenu un phénomène d’ampleur européenne, avec la formation d’un certain nombre de partis durant la décennie 1970. Cette dynamique reposait sur trois dimensions : le rejet par les électeurs du tout-État (le Welfare State selon le modèle scandinave, en général) et de la fiscalité jugée « confiscatoire », la montée de la xénophobie, sur fond de mouvements migratoires d’une nature jugée nouvelle, parce qu’extra-européenne, enfin la fin de la prospérité en cours depuis l’après-guerre, enregistrée avec le choc pétrolier de 1973. Parmi les partis typiques de la première dimension, les deux précurseurs sont, au Danemark le Fremskridtspartiet, dirigé par Mogens Glistrup, et en Norvège le Parti Anders Lange, qui porte le nom de son fondateur. Deux partis, quant à eux, incarnent une mobilisation des électeurs contre l’immigration, tout en optant également pour des positions économiques ultralibérales : d’une part, le Front national français, qui finit par percer électoralement en 1983-1994, et un parti rajeuni et radicalisé, le FPÖ autrichien, qui, sous la bannière de Jörg Haider, à partir de 1986, entame une lente progression continue dont le sommet est atteint en 1999. À la même époque, le Flamand Vlaams Blok commence à marquer de son empreinte le champ politique belge, en symbolisant, sans doute mieux que toutes les autres formations européennes, à la fois la continuité historique avec le nationalisme de la première moitié du XXe siècle et une profonde modernisation des méthodes d’action politique.
Toutefois, lors de la période de cristallisation du national-populisme, ce dernier est loin de représenter le seul bouillonnement politique. Dans la galaxie des droites d’alors un mouvement se détache, tant par la cohérence de sa doctrine que par le magistère intellectuel qu’il exerce jusqu’à sa dissolution en 1944 : c’est l’Action française. La revue L’Action française est née en 1898 de l’affaire Dreyfus : elle est alors nationaliste, antiparlementaire, antidreyfusarde et républicaine. Elle évolue avec le ralliement de Charles Maurras (1868-1952), en 1899, devenant le porte-voix du « nationalisme intégral » de ce théoricien. Elle donne son nom au mouvement qu’elle structure en 1905, et devient un quotidien de combat en 1908.
Elle est une forme de néoroyalisme beaucoup plus attachée à l’institution monarchique qu’à la personne des Princes, qui la désavoueront. À leur époque, ni la ligue ni son maître à penser, Charles Maurras, ne furent classés à « l’extrême droite ». L’Action française représentait le « nationalisme intégral », autoritaire et décentralisateur, mettant par-dessus tout la notion d’ordre, quitte à ravaler la religion catholique, dont elle faisait grand cas, au rang de simple instrument de la soumission des individus à l’ordre naturel que Maurras définissait par la raison (l’empirisme organisateur) et non par la mystique. Il s’agit de faire coïncider le « pays réel » et le « pays légal », de mettre fin à l’individualisme au profit de la restauration des communautés et hiérarchies naturelles (famille, métier), de faire céder l’État jacobin pour retrouver les anciennes provinces. L’Action française est d’extrême droite par sa condamnation sans appel de la démocratie, par son utopie de l’édification d’une communauté organique, par sa définition exclusiviste de l’appartenance à la Nation, par un antisémitisme farouche qui trouve son aboutissement dans le statut des juifs mis en œuvre par le gouvernement de Vichy (1940) et rédigé par un maurrassien, le garde des Sceaux Raphaël Alibert. Mais l’Action française et Maurras ont une influence, et une postérité, bien au-delà de l’extrême droite. D’abord dans la Résistance, où se retrouvent le philosophe Pierre Boutang, l’universitaire Pierre Renouvin, le lieutenant de vaisseau Honoré d’Estienne d’Orves, le « colonel Rémy », qui ont mis le nationalisme antiallemand de Maurras et Bainville au service de l’indépendance de la Nation et non pas de sa soumission. Ensuite, parmi les royalistes qui actualisent dans les années 1970 la pensée de Maurras au sein de la Nouvelle Action française, qui soutient la gauche en 1981. Enfin, des hommes politiques aussi différents que François Mitterrand, René Pleven et Robert Buron, nous rappelle Eugen Weber, « ont été influencés par leur brève fréquentation des milieux d’Action française », comme nombre d’écrivains étrangers à l’action politique et à tout extrémisme (certains « hussards », Michel Déon, Michel Mohrt). Sur le plan international, l’influence de Maurras se fait sentir de l’après-1919 aux années 1960. C’est dans la péninsule Ibérique qu’il reçoit probablement l’accueil le plus enthousiaste. Le général Franco, à la tête de l’Espagne de 1939 à 1975, et António de Oliveira Salazar, dirigeant l’Estado Novo portugais de 1933 à 1968, connaissent et apprécient ce travail doctrinal… et le nationalisme intégral est aussi une inspiration en Belgique, en Suisse, au Canada français, au Brésil ou en Argentine.
Si ces pensées antilibérales peuvent s’épanouir à la fin du XIXe siècle, c’est qu’elles renvoient à une transformation des représentations. En France, le pacifisme est en très net recul à compter de l’affaire d’Agadir, en 1911, qui généralise, autour de la question du Maroc, l’idée de l’inéluctabilité d’une nouvelle guerre entre Français et Allemands. La même année paraît Enquête sur les jeunes gens d’aujourd’hui, ouvrage qui montre que les valeurs ascendantes sont celles de l’ordre, de la discipline, de la nation, de la pratique cultuelle, du sport, de la volonté d’action. Le livre est signé par Agathon (pseudonyme d’Henri Massis et Alfred de Tarde), et on parle de « génération d’Agathon » pour décrire cette jeunesse prête à la guerre, en rupture tant avec le système libéral qu’avec la marge révolutionnaire socialiste.
Dans ces années qui précèdent la Première Guerre mondiale se déroule autant une exacerbation des tensions à l’encontre de l’Allemagne qu’entre Français. Outre-Rhin, joue alors un rôle fondamental le mouvement du romantisme allemand : on rejette la raison, le scientisme, au profit du folklore légendaire et du mythe d’un Âge d’or : le Saint-Empire romain germanique (962-1806). Le Reich médiéval avec ses principautés féodales, ses corporations de métier, représente une Allemagne idéale où toute la société eût été organisée en un ordre hiérarchique harmonieux. Le pangermanisme se légitime ainsi sur l’idée de réunir tous les hommes de langue allemande dans le second Reich (1871-1918), offrant sa pleine puissance à l’Allemagne face aux nations occidentales. Une nouvelle passion s’y développe lorsque se répand le néologisme « antisémitisme » en 1879, voulant rompre avec l’antijudaïsme pour fonder une opposition raciale et scientifique. Le sang, le sol, la langue : voilà la trinité qu’opposent les Völkischen au nationalisme de contrat social. « Völkisch » est un terme réputé intraduisible. En sus de sa dimension mystique, populiste et agrarienne, il signifie « raciste » (mot français dont il est la racine allemande) et à partir de 1900 « antisémite ». Les Völkischen sont les adeptes de l’idéal du Blut und Boden (« Sang et Sol »). La racine Volk signifie « peuple », mais son sens va au-delà de celui de « populaire », dans une acceptation foncièrement ethnique. Il peut être compris comme nostalgie folklorique et raciste d’une préhistoire allemande largement mythifiée. Ce courant bigarré puisait ses références dans le romantisme, dans l’occultisme, dans les premières doctrines « alternatives » (médecines douces, naturisme, végétarisme, etc.) et, enfin, dans les doctrines racistes. La reconstitution d’un passé germanique largement mythique a éloigné les Völkischen des religions monothéistes pour tenter de recréer une religion païenne, purement allemande. Ce courant a fort nourri le nazisme, mais il a également été la base de bien des réorientations nationalistes dans l’Europe d’après la Seconde Guerre mondiale, dans des courants aussi variés que le nationalisme révolutionnaire, la nouvelle droite ou le néonazisme.
Tandis que les conceptions Blubo (contraction de Blut und Boden) s’épandent, la France voit se développer de nouvelles sciences comme l’anthroposociologie et la psychologie sociale, imprégnées d’un racisme qui est une sorte de sens commun de l’époque et qui façonne pour longtemps la croyance en une essence « raciale » de la Nation française. Utilisant et déformant la théorie darwinienne de l’évolution dans l’optique de la « lutte des races », Arthur de Gobineau et Georges Vacher de Lapouge théorisent l’importance de la sélection de l’espèce. Leur perspective hygiéniste est poursuivie par Alexis Carrel et mélangée avec le mythe aryen, qui doit également beaucoup à l’Anglais Houston Stewart Chamberlain, porteur de l’idée de la création possible d’une nouvelle race. S’efface le mythe des deux races françaises (le tiers-état descendant des Gaulois, et la noblesse, des Francs), établi depuis le début du XVIIIe siècle, au profit de l’idée, centrale dans les écrits de Maurice Barrès et Édouard Drumont, d’une « race » française au substrat intangible, corrompue par l’élément étranger, en particulier juif. Cette doctrine ne conçoit l’appartenance à la Nation que comme une hérédité et sur le sang, s’opposant ainsi absolument à la notion de citoyenneté contractuelle et volontaire qui fonde la Nation républicaine. Le racisme, ainsi revêtu d’une caution scientifique, vient en même temps légitimer, lorsqu’il décrète l’infériorité naturelle des peuples de couleur ou des Arabes, la politique de colonisation en cours avec l’appui de la gauche parlementaire, et qui réduit les « indigènes » au rang de sujets de droit différencié dans le cadre de l’Empire ou des départements d’Algérie. Autre mutation d’importance : ici aussi l’antisémitisme racial supplante peu à peu l’antijudaïsme théologique, même si celui-ci est relayé, avec efficacité et virulence, pendant les vingt dernières années du XIXe siècle, par le journal La Croix. Cet antisémitisme se rencontre aussi chez les révolutionnaires de gauche, toutes obédiences confondues, chez qui il se nourrit d’une identification permanente du juif au capitalisme, à l’argent et à l’usure, faisant ainsi synthèse du vieux fonds religieux et du socialisme.
Le politiste israélien Zeev Sternhell a donc bien raison d’affirmer qu’à partir de cette époque, la distinction entre les trois droites (contre-révolutionnaire, orléaniste et bonapartiste) établie par René Rémond ne tient plus : une synthèse est en train de s’élaborer qu’on peut nommer avec lui « droite révolutionnaire », et qui se prolonge ensuite dans les mouvements antidémocratiques des années 1918-1940, puis dans l’idéologie de la Révolution nationale de Vichy et, selon Sternhell, dans les fascismes. Sur quoi prend alors appui cette « droite révolutionnaire » ? Sur la modernisation en cours du continent européen, la révolution technologique, l’arrivée sur le marché électoral des classes laborieuses. La « droite révolutionnaire » veut répondre aux revendications des milieux populaires quant à leur statut et leurs conditions de travail, et en même temps à l’opposition très forte au marxisme d’une bonne partie de la classe ouvrière, qui se retrouve, avec d’autres composantes de la société, dans le culte de « la terre et les morts » cher à Barrès, sorte d’équivalent français du Blut und Boden allemand. Crise intellectuelle, rejet de l’ordre social établi, avec des velléités révolutionnaires et des accents anticapitalistes, dimension populiste qui reprend la tradition plébiscitaire, justification, voire apologie de la violence comme moyen d’action, mais aussi de régénération individuelle et collective : tels sont les traits saillants de cette voie qui proclame « ni droite ni gauche ». C’est cette droite-là, avec les antidreyfusards, les maurrassiens, Georges Valois et Georges Sorel entre autres figures, qui donne corps au début du XXe siècle à une radicalisation que Zeev Sternhell estime être un fascisme, et même le premier fascisme.

Fascismes
Ainsi, depuis la fin des années 1970, à l’idée d’une quasi-absence du fascisme en France au bénéfice de la sainte trinité des droites, à la vision commune d’un fascisme sorti en Italie de la Première Guerre mondiale, Zeev Sternhell a opposé la conception d’un fascisme issu de la France de la fin du XIXe siècle. Ses travaux à la fois repositionnent le débat sur le fascisme français et brisent le carcan de ce qu’Ernst Nolte nomme « l’époque fasciste », s’écoulant de la sortie d’une guerre mondiale à l’autre. Mettant en lumière l’alchimie particulière du fascisme, l’importance de la révision du marxisme dans sa fondation, comme celle du rejet fin de siècle de l’héritage des Lumières, ces recherches ont contribué à démarxiser et désitalianiser l’histoire du fascisme. La Première Guerre mondiale n’est pas conçue ici telle la mère du fascisme, et ce dernier est considéré comme un système idéologique cohérent et structuré. Pour Zeev Sternhell, l’État fasciste est « l’État totalitaire par excellence et le totalitarisme l’essence du fascisme ».
Historiquement, il est vrai que, si Georges Valois (1878-1945), référent d’importance dans la réflexion de Sternhell, reconnaissait à l’Italie d’avoir donné son nom et ses manières au fascisme, il ne cessa jamais d’affirmer que cette idéologie était celle du nationalisme fin de siècle en France et que son fondateur était Barrès, socialiste nationaliste républicain et antiparlementaire ayant su regrouper autour de lui des hommes de gauche et de droite. Mais, outre qu’il existe bien des arguments factuels pour réfuter l’idée d’un fascisme de Barrès, il ne s’agirait pas que cette quête d’une essence primale du fascisme omette la « plasticité » du fascisme (pour reprendre la caractérisation de Pascal Ory), dimension qui permet d’y situer force éléments contradictoires. Ainsi, Georges Valois affirma tout à la fois que le fascisme trouvait sa source chez les Jacobins, et que c’était l’expérience de la Grande Guerre qui avait fait des fascistes ce qu’ils étaient… En outre, ce n’est pas parce que l’avant-garde fasciste française provient de l’Action française que celle-ci devient pour autant un mouvement « fasciste » – c’est là transformer la chronologie en causalité. Valois, Brasillach ou Drieu La Rochelle sont fascistes parce qu’ils rompent avec la pensée de Maurras, non parce qu’ils en proviennent. Que dit Valois lorsqu’il demande que les fascistes français restent fidèles à leurs sources, arguant que les « Jacobins ont forgé la notion de l’État totalitaire » ? Que dit Doriot quand il s’écrie que « Nous n’avons pas attendu la victoire de l’Allemagne sur la France pour découvrir le national-socialisme, et pour proposer des solutions nationales-sociales à notre pays » ? Ils se légitiment en produisant un ensemble de signes où s’entremêlent import d’éléments extra-nationaux et affirmation d’une tradition nationale spécifique, au cours plus long que celui des modèles italien et allemand. Ce sont là des perspectives qui nous amènent plutôt aux apports de Georges Mosse – qui ouvrit la voie à l’analyse du fascisme comme culture, comme « style », et non comme une simple réaction négative – sur l’importance de la brutalisation des sociétés en 1914-1918 quant à la production du fascisme, et sur les relations entre Révolution française et fascisme dans le cadre d’une idéologie de masse qui soit une religion civique.
C’est bien l’expérience de la guerre totale qui, tout à la fois, radicalise des marges et leur permet de rencontrer les masses. En Italie, en Allemagne, en France, le désir de faire vivre la société comme une communauté de combat, ayant la même unité en temps de paix qu’en temps de guerre, trouve une issue politique dans les fascismes. C’est après 1918 que des éléments de droite apprennent à se dire « révolutionnaires » : la « droite révolutionnaire » de Sternhell est à cet égard une erreur d’histoire du langage. Il eût mieux valu évoquer la « réaction » que la « révolution », le premier terme ne signifiant pas fatalement une simple protestation conservatrice : ce que l’on a nommé « la Réaction » en 1795 étant un épisode de violences contre-révolutionnaires, également nommé « la Terreur blanche ».
Si le débat interprétatif est si riche, c’est aussi qu’il existe dans un espace-temps réduit une floraison idéologique et taxinomique. Car, enfin, le mot « extrémiste » apparaît dans le débat public français en 1917, la presse française l’utilisant pour fustiger les bolcheviques qui viennent de prendre le pouvoir en Russie. C’est en réaction à « l’extrême gauche » que désormais est positionné le camp d’« extrême droite ». Or, cette dénomination apparaît quasiment au moment où ce champ connaît en fait une bipartition. L’extrême droite en tant que champ a certes trouvé sa cohérence. Le cœur de la vision du monde de l’extrême droite est l’organicisme, c’est-à-dire l’idée que la société fonctionne comme un être vivant. Les extrêmes droites véhiculent une conception organiciste de la communauté qu’elles désirent constituer (que celle-ci repose sur l’ethnie, la nationalité ou la race) ou qu’elles affirment vouloir reconstituer. Cet organicisme implique le rejet de tout universalisme au bénéfice de l’autophilie (la valorisation du « nous ») et de l’altérophobie. Les extrémistes de droite absolutisent ainsi les différences (entre nations, races, individus, cultures). Ils tendent à mettre les inégalités sur le même plan que les différences, ce qui crée chez eux un climat anxiogène, car elles perturbent leur volonté d’organiser de manière homogène leur communauté. Ils cultivent l’utopie d’une « société fermée » propre à assurer la renaissance communautaire. Les extrêmes droites récusent le système politique en vigueur, dans ses institutions et dans ses valeurs (libéralisme politique et humanisme égalitaire). La société leur paraît en décadence et l’État aggraver ce fait : elles s’investissent en conséquence d’une mission perçue comme salvatrice. Elles se constituent en contre-société et se présentent en tant qu’élite de rechange. Leur fonctionnement interne ne repose pas sur des règles démocratiques mais sur le dégagement d’« élites véritables ». Leur imaginaire renvoie l’Histoire et la société à de grandes figures archétypales (âge d’or, sauveur, décadence, complot, etc.) et exalte des valeurs irrationnelles non matérialistes (la jeunesse, le culte des morts, etc.). Enfin, elles rejettent l’ordre géopolitique tel qu’il est.
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